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Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, la sous-nutrition et le 
surpoids/obésité coexistent, reflétant un paysage nutritionnel de plus 
en plus complexe. Les progrès pour limiter la sous-nutrition et ses 
impacts (retard de croissance, émaciation, insuf-
fisance pondérale, carence en micronutriments) 

restent lents, tandis que le surpoids et l’obésité continuent 
d’augmenter. Le double fardeau de la malnutrition (DFM) est un 
phénomène, à la fois épidémiologique et biologique, qui procède 
de déterminants communs, au premier rang desquels figure une 
mauvaise qualité de l’alimentation. 

Ces deux expressions de la malnutrition ont historiquement 
été traitées comme des problèmes distincts. Face à ce constat, les travaux récents 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) soulignent la nécessité de rempla-
cer cette approche cloisonnée par des actions dites « à double effet », capables de 
prévenir simultanément les formes multiples de la malnutrition. Dès 2017, l'OMS a 
défini cinq actions prioritaires pour lutter contre le DFM. Par la suite, ce cadre a été 
élargi à dix actions à double effet, présentées dans une publication du Lancet (1) et 

P
O

IN
TS

 
C

LÉ
S

POLICY BRIEF
N° 34
JUIN 2026

La Chaire Unesco Alimentations du monde 
décloisonne les savoirs sur l’alimentation. 
La série So What? vise à traduire 
des résultats de recherche en conclusions 
lisibles pour l’action.

Le double   
fardeau de 
la malnutrition  
procède de 
déterminants 
communs.

	● En Éthiopie, la sous-
nutrition chez les femmes 
et les jeunes enfants 
coexiste avec une hausse 
du surpoids et de l’obésité, 
notamment chez les 
femmes en milieu urbain, 
illustrant le double fardeau 
de la malnutrition.

	● La présente étude, tirée 
du projet TAMMIE, s’appuie 
sur des méthodes 
participatives utilisées 
à Addis-Abeba auprès 
de femmes et de parties 
prenantes institutionnelles, 
afin d’identifier les obstacles 
à une alimentation saine, 
prioriser les actions contre 
le double fardeau de la 
malnutrition et déterminer 
les acteurs à mobiliser. 

	● Le décalage entre 
les contraintes structurelles 
identifiées par les 
participantes et les 
priorités institutionnelles, 
largement centrées sur 
la responsabilisation 
individuelle, souligne 
la nécessité d’actions dites 
« à double effet » et d’une 
gouvernance intersectorielle 
renforcée. 
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MÉTHODOLOGIE
Le projet TAMMIE analyse le double fardeau 
de la malnutrition chez les femmes en âge de procréer 
et les enfants de moins de cinq ans en Éthiopie, 
en s’appuyant sur un cadre conceptuel en 4P : Problème, 
Politiques/Programmes, Personnes et Priorités (figure 2). 
Il évalue ses causes (QR1) et élabore une feuille 
de route pour y faire face en analysant les politiques 
et programmes existants (QR2), les acteurs 
impliqués (QR3) et les priorités d’intervention (QR4). 
L’approche interdisciplinaire combine données 
épidémiologiques, analyse des politiques publiques, 
enquêtes participatives et concertation multi-acteurs 
afin d’articuler la compréhension scientifique 
et la décision publique.
Nous présentons ici les résultats issus de trois 
méthodologies : le Photovoice, le Multicriteria 
Mapping (MCM) et les cartographies de réseaux d’acteurs 
(Net-Map). La méthode Photovoice, ou photographie 
participative, a été conduite à Addis-Abeba auprès de 
31 femmes issues de milieux socio-économiques variés. 
Invitées à photographier les obstacles à une alimentation 
saine pour elles et leurs enfants, les participantes ont 
ensuite discuté collectivement de leurs images. 
Parallèlement, des entretiens approfondis ont été menés 
auprès de 86 interlocuteurs (issus de ministères, 
universités, instituts de recherche, organismes 
internationaux, ONG, bailleurs de fonds, secteur privé). 
Cette consultation a permis de prioriser et d’évaluer 
les actions visant à lutter contre le double fardeau 
de la malnutrition (MCM) et de réaliser des cartographies 
de réseaux de ces acteurs (Net-Map).

appelant à une mobilisation conjointe des secteurs de la 
santé, de l'éducation, de la protection sociale et de l'agri-
culture (figure 1).

L’Éthiopie, en dépit d’une réduction de la sous-nutri-
tion, reste confrontée à un fort retard de croissance chez 
les enfants de moins de cinq ans, à une anémie touchant 
les enfants et les femmes et à une hausse du surpoids 
et de l’obésité, surtout chez les femmes en milieu urbain 
(2,3). Malgré ce contexte, les politiques et financements 
restent majoritairement orientés vers la lutte contre la 
sous-nutrition, laissant en partie dans l’ombre les dyna-
miques nutritionnelles émergentes liées à l’urbanisation 
et à la transformation des environnements alimentaires.

Le projet «  TAckling Multiple forms of Malnutrition In 
Ethiopia amongst women of reproductive age and child-
ren under five  » (TAMMIE) articule l’analyse des expé-
riences et des contraintes alimentaires formulées par 
les femmes en milieu urbain avec l’analyse épidémiolo-
gique, la cartographie des politiques et des acteurs, ainsi 
que la hiérarchisation participative des priorités d’ac-
tion conduite avec des parties prenantes institution-
nelles. Cette démarche vise à documenter les causes de 
régimes alimentaires malsains et du DFM, ainsi qu’à éclai-
rer les conditions de sa prise en charge institutionnelle.

L’image comme médiation 
entre savoirs expérientiels 
et action publique
Le projet a mobilisé la photographie participative 
(Photovoice) auprès de femmes résidant en milieu urbain 
à Addis-Abeba. Cinq groupes de participantes, issues 
de différents milieux socio-économiques (de modeste à 
plus aisé), ont été invitées à documenter, par la prise de 
photos, les obstacles rencontrés dans l’adoption d’une 
alimentation saine pour elles et leurs enfants. Ces images 
ont ensuite constitué le socle de discussions collectives 
structurées.

Le recours à l’image constitue l’un des apports spéci-
fiques du Photovoice au regard des méthodes qualita-
tives traditionnelles centrées sur le discours (4). En effet, 
l’image joue un rôle de mise en visibilité qui contribue à 
réduire la distance entre sphères décisionnelles et réa-
lités vécues. Les décideurs ont ainsi été confrontés à la 
matérialité des contraintes domestiques et environne-
mentales –  insuffisance des infrastructures de cuisine, 
précarité des équipements et des conditions de vie dans 
certains quartiers – dont ils n’avaient pas nécessaire-
ment une perception concrète. 

Par ailleurs, la méthode a permis une implication accrue 
des participantes. Outre l’identification et l’analyse des 
besoins et difficultés rencontrées, les femmes ont éga-
lement co-construit et hiérarchisé des solutions, renfor-
çant ainsi leur agentivité et ouvrant un espace de parole 
rarement disponible dans leur quotidien. Ainsi, elles n’ex-
priment pas seulement un vécu mais produisent une 
analyse située des facteurs influençant l’adoption d’une 
alimentation saine, tout en co-construisant des pistes de 
solutions adaptées à leur contexte.

Enfin, les photographies et récits des femmes ont fait 
l’objet d’une exposition lors de la restitution des résultats 
aux décideurs, accompagnée d’un livret rassemblant les 
images. Au cours de cette présentation, ces derniers ont 
été invités à réagir aux photographies en identifiant les 
problématiques prioritaires à résoudre et en suggérant 
les solutions envisageables, constituant ainsi une base 
pour des exercices de priorisation.

De la modification des 
comportements à la transformation 
des environnements alimentaires : 
un changement de focale pour 
l’action publique

Au-delà des différences socio-économiques, les échanges 
conduits auprès des femmes convergent vers plusieurs 
facteurs jugés déterminants dans l’accès à une alimen-
tation saine. Dans l’ensemble des groupes, les obstacles 
identifiés relèvent moins d’un déficit de connaissances 
nutritionnelles que de contraintes structurelles pesant sur 
les conditions matérielles d’existence  : ressources finan-
cières limitées pour accéder à une alimentation de qualité, 
éloignement ou faible disponibilité des points d’appro-
visionnement, charge domestique élevée et manque 
chronique de temps pour la préparation des repas. À ces 
facteurs s’ajoutent des inégalités de genre, qui réduisent 
l’autonomie décisionnelle et budgétaire des femmes. 

https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/109019819702400309
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2004.08.010
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2004.08.010
https://netmap.wordpress.com/wp-content/uploads/2008/06/net-map-manual-long1.pdf
https://cordis.europa.eu/project/id/101067718
https://cordis.europa.eu/project/id/101067718
https://cordis.europa.eu/project/id/101067718
https://doi.org/10.5281/zenodo.17363459
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Nutrition maternelle – Étendre les nouvelles 
recommandations de l’OMS en matière de suivi 
prénatal et de nutrition maternelle pour toutes les 
femmes en âge de procréer

Allaitement maternel – Renforcer les 
programmes visant à protéger, promouvoir et 
soutenir l’allaitement maternel 

Alimentation de complément – Repenser les 
orientations relatives aux pratiques d’alimentation 
de complément et aux indicateurs associés

Suivi anthropométrique – Repenser le suivi 
des mesures anthropométriques (incluant 
l’insuffisance pondérale et le surpoids) et la prise 
en charge des différentes formes de malnutrition 
chez les femmes en âge de procréer et les enfants 
de moins de 5 ans. 

Aliments enrichis à forte densité énergétique – 
Prévenir les risques liés à une consommation 
inadéquate d’aliments à forte densité énergétique, 
enrichis en micronutriments et des compléments 
alimentaires prêts à l’emploi

Dispositifs de protection sociale – Repenser 
les transferts monétaires et alimentaires, les 
subventions et les bons d’achat 

Restauration scolaire – Repenser les 
programmes de restauration dans les écoles 
maternelles, élémentaires et secondaires 
et élaborer de nouvelles recommandations 
nutritionnelles pour l’alimentation dans et aux 
abords des établissements scolaires

Agriculture sensible à la nutrition – Renforcer 
les programmes dans le domaine de l’agriculture 
sensible à la nutrition

Agriculture et systèmes alimentaires – Élaborer 
de nouvelles politiques agricoles et alimentaires 
pour promouvoir une alimentation saine

Environnements alimentaires – Mettre en œuvre 
des politiques d’amélioration des environnements 
alimentaires afin de lutter contre toutes les formes 
de malnutrition

Les femmes n’insistent pas sur des changements indi-
viduels de comportements  : elles appellent au contraire 
à des transformations de leur environnement physique, 
économique et social. Dans les milieux les plus défavo-
risés, où les contraintes apparaissent les plus fortes, les 
réponses relèvent presque exclusivement de l’action 
publique. Sont ainsi évoqués la création d’emplois et de 
revenus stables, l’accès à des denrées saines à des prix 
abordables, le renforcement des services de garde d’en-
fants et l’amélioration des infrastructures domestiques. 

Dans les groupes plus aisés, si les contraintes maté-
rielles sont moins prégnantes, l’environnement alimen-
taire est néanmoins perçu comme défavorable. Les 
participantes décrivent la présence, dans les points de 
vente, d’aliments de faible qualité nutritionnelle, sou-
tenus par des stratégies publicitaires agressives qui 
orientent les choix de consommation. Là encore, la régu-
lation de la publicité et de l’offre commerciale apparaît 
comme un levier essentiel. Ce groupe de femmes iden-
tifie davantage d’initiatives à l’échelle communautaire 
ou domestique – développement de jardins communau-
taires, entraide locale, programmes de prêts solidaires, 
soutien à l’agriculture urbaine – traduisant des marges de 
manœuvre plus importantes que le groupe de femmes 
issues de milieux plus modestes.

Cette nécessité d’agir sur les déterminants structurels 
de l’accès à l’alimentation contraste avec les approches 
politiques dominantes, encore largement centrées sur 
l’éducation nutritionnelle et la responsabilisation indi-
viduelle. Du point de vue des femmes, l’information 
seule, sans conditions matérielles favorables, demeure 
inopérante.

Les propositions avancées par les participantes invitent 
à déplacer le regard, du changement de comportements 
vers la transformation des environnements alimen-
taires, y compris au sein du foyer (conditions de cuisson, 

stockage, conservation), et à reconnaître la malnutrition 
comme un problème systémique. Et ce notamment dans 
les contextes urbains pauvres, encore insuffisamment 
pris en compte par les politiques publiques, qui conti-
nuent d’être prioritairement orientées vers les zones 
rurales. Dans les quartiers étudiés, les femmes peinent 
en effet à identifier des programmes susceptibles d’amé-
liorer leur situation.

Une nécessaire gouvernance 
intégrée pour lutter contre les 
multiples formes de la malnutrition
Le projet TAMMIE s’est attaché à analyser les modalités 
d’appropriation, de priorisation et de mise en œuvre 
des actions à double effet dans le contexte national 
éthiopien, en mobilisant différentes parties prenantes  : 
sphères gouvernementales, académiques, associa-
tives et organismes internationaux. Cette analyse s’est 
appuyée sur une méthodologie mixte articulant priorisa-
tion et évaluation des actions à double effet, ainsi qu’une 
cartographie des réseaux d’acteurs pour identifier les 
parties prenantes clés dans la mise en œuvre de ces 
actions.

Les participants ont été invités à classer dix actions 
à double effet selon quatre critères (impact, faisabilité, 
acceptabilité sociale, coût), puis à approfondir ces arbi-
trages lors d’entretiens individuels pour cinq actions 
jugées prioritaires. Les interventions en faveur de l’allai-
tement, de la nutrition maternelle et de l’agriculture sen-
sible à la nutrition ont été plébiscitées pour lutter contre 
le DFM, en raison de leur efficacité perçue, de leur faisa-
bilité, de leur rentabilité et de leur ancrage socioculturel. 
À l’inverse, les programmes d’alimentation scolaire et le 
suivi anthropométrique ont été jugés plus contraints, du 

Figure 1. Dix actions à double effet pour la lutte contre les multiples formes de la malnutrition

 

Adapté de Hawkes et al. (2020).
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CONCLUSION
Les résultats du projet TAMMIE montrent 
que la lutte contre le double fardeau de la malnutrition 
suppose une gouvernance de la nutrition plus intégrée, 
articulant expertise institutionnelle, coordination 
sectorielle et savoirs expérientiels.
Dès lors, l’enjeu serait d’associer de manière effective 
et structurée les individus concernés – en l’occurrence 
les femmes – aux processus de concertation qui 
précèdent l’élaboration des politiques de lutte contre 
la malnutrition. Pour ce faire, des dispositifs formalisés 
de dialogue, tels que les Community Labs, peuvent 
être mis en place. Définis comme des espaces 
institutionnalisés de co-construction réunissant 
citoyens, chercheurs et décideurs publics autour 
d’un problème identifié, ils visent à faire émerger 
des solutions ancrées dans les réalités locales, 
à en tester la faisabilité, puis, le cas échéant, à en 
accompagner le changement d’échelle. 
Ce type de démarche commence à se structurer en 
Éthiopie, notamment à travers la Seqota Declaration, 
qui vise à mettre fin au retard de croissance. Si ces 
pratiques ne constituent pas encore la norme, elles 
révèlent une dynamique progressive de participation, 
où la voix des femmes – particulièrement exposées 
à la malnutrition – pourrait être reconnue comme une 
ressource stratégique pour l’action publique.

fait de coûts élevés, de défis logistiques et d’un portage 
politique limité. 

L’analyse des propositions formulées par les femmes 
participant au projet met en évidence les limites de cette 
approche segmentée consistant à isoler une interven-
tion supposée agir de manière autonome sur le DFM. Les 
actions à double effet ne relèvent pas de leviers indépen-
dants, mais d’un système d’interventions complémen-
taires, opérant aux niveaux individuel et environnemental. 
Dès lors, l’enjeu est de définir des combinaisons straté-
giques adaptées au contexte, capables d’articuler, par 
exemple, nutrition maternelle, filets sociaux et transfor-
mation de l’environnement alimentaire. Autrement dit, 
la lutte contre les multiples formes de la malnutrition 
appelle une approche en termes de « faisceaux d’inter-
ventions » plutôt que de priorités isolées. 

La mise en cohérence de tels faisceaux suppose une 
gouvernance intégrée, à même d’associer des acteurs 
aux compétences et aux mandats différents. Or, la car-
tographie relationnelle réalisée dans le cadre du projet 
–  qui analyse les liens d’influence, de financement, de 
collaboration et d’échange d’informations entre minis-
tères, agences publiques, bailleurs de fonds inter-
nationaux, organisations onusiennes, ONG et 
institutions académiques  – met en évidence 
un écosystème institutionnel dense, struc-
turé autour d’un rôle central de l’État (minis-
tères de la Santé et de l’Agriculture) et 
d’un appui significatif des partenaires tech-
niques et financiers. Cette configuration 
demeure marquée par des chevauchements de 

responsabilités et par une fragmentation sectorielle des 
politiques publiques. Autant d’éléments qui concourent 
à l’existence d’un verrou institutionnel dans la mise en 
œuvre d’actions à double effet. Celle-ci reposant, à l’in-
verse, sur une intersectorialité effective, entendue 
comme la coordination organique et institutionnalisée 
des secteurs de la santé, de l’éducation, de l’urbanisme, 
de l’agriculture et de la protection sociale autour d’une 
finalité commune  : la réduction des différentes formes 
de malnutrition. L’effectivité des actions à double effet 
dépend ainsi moins de leur seule pertinence intrinsèque 
que de leur pilotage transversal. Les recommandations 
formulées par les décideurs – telles que la création d’un 
conseil national de nutrition ou d’un comité interministé-
riel de pilotage – vont dans ce sens.  BOOKMARK

Figure 2. Cadre conceptuel du projet TAMMIE, incluant 
les questions de recherche et la méthodologie
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